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L’EXPORTATION 

È T 

LÀ  LÎBËE  dlRCULATiON 
DU  NUMÉRAIRE. 


Là  quejlioti  de  jfavàir  s’il  conviendroU 
'3efii?e  une  àdreffi  à V AfTeinblie  Nation 
nale^pôârjolliciter  ùn  Décret  qui  prohibât 
l’eécpdrtâiioU  du  nùniét-aïre  ^ fût  agitée  à. 
là  Société  des  Amis  de  là  Cà/ijlitution  ^ le 
29  àvHl  derniers  apres  une  difcujjiort 
apprdfondie  ÿ 'cette  motion  a été  rejettée  à 
l’unanimité  ; comme  l’opinion  publique 
n’ejl  pas  fuffifamment  éclairée  fur  cette 
îîTiportdiîîô  jficLtitrc  y Lios  coîtc Ltoy ctis  Flous 
fanront  fé  fans  doute  d’expofer  ici  lei 
principàùx  motifs  qui  ont  déterminé  là 
deciJiQn  d'e  La  Société  du  Concerti 


SUR 


^EXPORTATION 

E T 

LA  LIBRE  CIRCULATION 

DU  NUMÉRAIRE. 

L EXPORTATION  des  efpeces  tient  au  fyffême’ 
general  du  commerce , & ce  n’eft  point  par  de 
vaines  déclamations , mais  par  de  froids  calculs 
qu  on  peut  atteindre  la  vérité  fur  cette  matière. 
A entendre  les  partifans  de  la  prohibition  de 
fortie  des  efpeces  , il  femble  qu’une  défenfe 
rigoureufe,  que  des  peines  rigides  fuffiroient 
pour  faire  renaître  l’abondance  du  numéraire  en 
France.  Ils  raifonnent  comme  fi  les  bornes  déf 
la  France  ëtoient  les  bornes  du  monde;  ils  nè 
confiderent  nullement  nos  rapports  avec  no» 
voifins , & ils  s’imaginent  qü’en  prononçant  de» 
loix  prohitives  , toutes  les  nations  de  l’Europe 
devront  y obéir.  Pour  faire  écrouler  en  un  infiant 
Téchafaudage  de  leur  fyflême  , fuppofons  • lé 
pour  un  moment  en  vigueur. 
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Les  obflacles  mis  à l’exportation  des  efpeces 
produiront  d’abord,  fans  doute,  une  baifle  fur 
prime  qu’elles  obtiennent,  St  i oo  francs  d argent 

qui  coûtent  aujourd’hui  no  Uv.  en  alïignats,  n^ 
vaudront  peut-être  plus  que  105  Uv.  ou  moins  j 
mais  comme,  çes  mêmes  10,0 

dront  encore  en  Piémont , en  Suiffe , en 
magne,  de  1 lo/a  U 5 Hv,  payables  en  a%!?ats, 
ou  en  lettres-de-cbange  fur  France,  il  reluhera, 
de  là  que  l’appât  d’un  bénéfice,  de  8,  a ro  poui;. 
cent  viendta  biçntôt  lutter  çont^e  votre  loi,  pyohi.. 
biiive  , la  rendrç  nulle  & faire  remonter  îe^s  ecus, 
au  taux  de  leur  valeur  chez  nos  voifins,.  L etran-^ 
ger  qui  aura  des  créances  fur  France  , 6c  qm  ne 
pourroit  les  vendre  çhez  lui  qu’à  un  prix  de^§, 
I 10  pour-  cent  moins  avantageux  que,  ne  le, 
feroit  pouj:  lui  ie  retour  en  efpeçes , odlira  4 a. 
6 pour  cent' d’affurance  à ceux  qui  voudront  fe, 
cbargerVà  leurs,  périls  & rifqqes,  de_  lui  faij 
parvenir  ce^  efpeçes  6c  malheureufement  la, 
dalfe  des  cpntrebapdiers  n:e,ft  pas  encore  eteinte.. 
Ils  pourront,  même  diipinuep  ^ 

feifam  fondre  les  écus  ;,  car  ç’eftje  métal  6c 

rempreinte  qui  préfentç  un  bénéfice  . cettç  fonte 

offre!  même  en  ce  moment,  à l’homme,  av.de, 

& peu  délicat  un  profit  illicite  H arrivera  doim 
le  bénéfice  de  10  pour  cent  qui  auporava  j 
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refloît  en  France,  réparti  en  une  infinité  de 
mains , fera  déformais  partagé  entre  le  contre-' 
bandier  & le  créancier  étranger,  jufqu  a ce  que; 
la  fréquence  de  ces  exportations  frauduleufes  ait> 
produit  ['équilibre  qui  doit  néceffairement  réful- 
ter  de  la  libre  circulation.  — Si  au  contraire 
vous  eîabliiîez  une  liberté  entière,  il  arrhera 
à la  vérité,  que  vos  éeus  paiferont  à Fétranger» 
auffi  long-temps  qu’ils  s y vendront  mieux  qu'ici;. 
mais  comme  le  niveau  ne  peut  manquer 
s,’établir  très-promptement  par  la  concurrence 
du  commerce  , rexportation  cefîêra  néce/Taire— . 
ment,  dés  qu’elle  n’oifrira  plus  aucun  profita 
c’eftee  que  l’expérience  a démontré  en  dernier 
lieu.  Les  exportations  pour  Ttn-in-  & Genève 
ont  eu  lieu  julqu’à  ce  que  nos  écus  aient  valu  ici 
lo  pour  cent,,  parce  que  ce  prix  eilà  peu  prés 
le  pair  de  leur  valeur  for  ces  deux  places  , notre 
ecu  de  6o  lous  efFèéiif  fe  payant  couramment  à 
Turin  -^o  fous  de  Piémont,  tandis  que  L’écu-- 
Æ^nât , foit  les  leîtres-de-ch  anga  fur  France  ,i 
n y vaut  que  3 45  fous  : la  meme  proportion, 
exifie  Genève.  — Ce  rapprocliement  prouve- 
incontellablement  que  tant  que  les,  chofes  refle-/, 
ront  for  ce  pied-là,  il  ne  paiera-  pas  un  fou,, 
d’efpeces  de  Lyon  à Turin  ou  à Genève;  & au 
contraire  5 fi  nos  befoins  journaliers  faifoient  uit 
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Iliflant  thoiîter  Targent  à Lyon  l 1 5 fom  centi 
, Turin  & Genève  nous  en  Ye^feroient  ince&m-. 
inent , puifque  ce  prix  leur  offrirpit  un  profit 
clair  ^0  3 à 4 pour  cent.  L Cntjree  ep  France 
^ la  fortie  des  efpeces  d*or  ^ dVg^nt  étrangères, 
^*y  fouffrent  aucune  ^fficulté;  auig  ti^uve-rt-oa 
fonflamnient  dans  le  commerce  4^s  ^iaflres 
des  piflolesj  &c.  Voulez-Yous  dw  avoir  des 
^cus  & des  louis  ? foumettez-vous  a la  force  de% 
çhofes;  ne  prétendez  pas  les  obtenir  au  pair,, 
tandis  que  TEurope  entière  les  achètera  à 10  & 
132  pour  cent  de  prime  ; fuivez  le  çours  que  nos 
jfapports  avec  ^étranger  établirent  ; favorifez  la 
jlus  èntiefe  liberté  dans  la  circulation  intérieure 
$c  extérieure  , & attendez  du  temps  &,  de’l  at3H 
vité  de  votre  commerce  , que  le  paii;  de  vo^ 
changes  avec  l’étranger  fe  ^établife  : tout  moye^ 
çôercitif  pour  y parvenir  manqueroit  le  but  6s 
feroit  bien  plus  nuifible  qu’utile.  Mais.,  dit- on ^ 
pourquoi  paierions-nous  en  écus  aux  émigrant 
feurs  revenus , aux  étrangers  les  tentes  & le&. 
capitaux  qu’ils  ont  en  France  ! font-ils  don ç plus 
privilégiés  que  Ips  eréanciefs  françojs  qui, 
de  la  révolution  , reflent  dans  leurs,  foyers  ppui* 
coopérer  k fon  Fuccés  l II  y a erreur  dans  ce 
raifonnemeot  ; jamais  l’Etat  n a fait  une  diftlnç-. 
j|ion  entre  fes  divets  t;réanGiers 7 l'Etat  paie  fui 
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îe  titre  qu*oti  Itii  préfente,  quel  qu’en  fuit  1^ 
porteur:.  Il  eft  donc  confiant  que  les  étrangers  & 
les  émigrans  font  payés  en  aflignats,  mais  il  efl 
vrai  aufli  que  ne  pouvant  faire  ufage  de  çes 
gnats  hors  de  ia  France , ils  fe  fou  mettent  à de 
gros  faeriftces  pour  les  convertir  en  efpeces,  mais 
ces  facrifices , en  pure  perte  pour  eux , font 
bénéfice  pour  la  FranGe. 

Il  faut  obferver , cependant , que  parmi  les, 
créanciers  étrangers,  foit  du  gouvernement,  foît 
du  commerce , il  en  efl  un  grand  nombre  avec 
qui  nous  avons  çontraélé , non  en  monnoie  de 
France , mais  en  monnoie  étrangère  ; ainfi  les 
emprunts  faits  à Gènes,  en  Hollande > les  achats 
de  matières  premières  faits  dans  rétranger»  doi^ 
vent  néceffairem^nt  être  payés  e.n  une  valeur  qui 
y ait  cours.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  acquitter 
de  çes  objets , qu’en  achetant  des  lettres-de- 
change,  foit  des  créances  fur  ces  pays-là  ^ ou  en 
y faifant  paffer  du  numéraire.  Si  ce  dernier 
moyen  de  le  libérer  efl  moins  onéreux  ? ^ que* 
cependant,  vous  rinterdifiez  , n’çft  il  pas  évi- 
dent que  vous  yoiis  nuifez  à vous-même?  Quel- 
ques perfennes  effrayées  de  la  hauffç  progreffive 
des  écus  n’y  voient  aucun  terme  , & font  parta- 
ger leur  terreur  au  public;  mais  j’ai  démontré, 
^ le,ben  fens  rindique , que  nos  écus  ne  peuvent; 
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Jamais  monter  beaucoup  plus  haut  qu  ils  ne  I® 
font  dans  l’étranger,  ou  , ce  qui  efl  la  même 
chofê , que  la  prime  qu’ils  obtiendront  doit  ne- 
ceffaireraent  équivaloir  à la  différence  qui  exifle 
entre  le  cours  de  nos  changes  avec  l’étranger  & 
le  pair  de  ces  mêmes  changes.  Quelle  que  foit 
cette  différence , il  n’eft  aucune  prohibition  de 
la  fortie  des  efpeces  qui  pût  les  empêcher  de 
monter  dans  la  même  proportion.  Je  dis  plus; 

5 le  gouvernement  parvenoit  à mettre  des  obfla- 
cles  infurmontables  à rextradion  du  numéraire , 
il  faudroit  de  toute  néceffité  faite  banqueroute 
à l’étranger , ou  nous  ruiner  en  lui  vendant  a 
tout  prix  nos'propriétés  en  contre-valeur  de  notre 
dette  ; car  c’eft  une  vérité  rebattue  que  loriqu  un 
pays  doit  à fês  voifins  plus  qu’il  ne  lui  efl  dû 
la  folde  de  cette  dette  ne  peut  en  définitif  s’aG-< 
quitter  qu’en  argent,  feul  repréfentatif  de  toutes 
les  valeurs  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Ceffons  donc  de  nous  épuifer  à k recherche:' 
d’un  moyen  qui  n’exifte  pas , pour  faire  baïf-: 
fer  fubitement  la  prime  de  l’argent.  Il  efl  évi- 
dent que  la  défaveur  aéluelle  de  nos  changes 
n’a  d’autre  caufe  que  les  rembourfements  confidé- 
rables  que  nous  faifons  à l’étranger  ; que  cette 
çaufe  aura  un  terme  ; qu’en  attendant , notre 
commerce,  notre  agriculture  deviendront  çba- 


gue  jour  plus  floriiîânts  ; qu’ainfi  rétranger 
peut  que  devenir  notre  tributaire  ; que  la  con-: 
£ance  renaîtra , que  les  tréfors  eqfoüis  repafoi- 
îront,  &L  que  toutes  ces  caufes  naturelles  , mais 
progreflives , lotit  les  feules  fur  lefqiielles  nou^ 
puiffions  foncier  'notre  profpérité.  N’oubliçns^ 
pas  que  tant  que- nous  ferons  débiteurs  de  Fé-, 
tranger , il  efl-  de  notre  intérêt  de  de  ovec  noS‘ 

écus  : donc,  dans  le  fait,  nous  n’avôns  aucun;, 
befoin  ; car  fi  FalFemblée  nationale  décrété  W 
çréation  de  petits  affignats  de  5 liv.  & que- 
d’un  autre  côté  la,  petite  monnoie  foit  afiez-' 
abondante  pour  Féchange  de  ces  petits  affignats,' 
tous  nos  écus  peuvent  difparoître  fans  nous  eau-?; 
fer  le  moindre  embarras. 

En  attendant  Fémiffion  fi  defirée  de  ces  petits^ 
affignats  (i^)  , ne  perdons  pas’de  vue  une  vérité^ 
triviale,  un  axiome  en  matière  de.  eomnierce  J 
ç'efi  que  la  plus  entière  liberté  - dans  Fâchât  & 
la  vente  établit  la  plus  grande  concurrence,  & 
que  la  concurrence  rétablit  néceffairement  1 e- 
quilibre  dans  le  prix  des  denrées  & dçs  mar-, 
çhandifes;  or,  nç  nous  y trompons  pas > l’ar-r 
gent  n*efi:  qu’une  rnarchandife  ; vous  aurez  bçau 
ne  pas  vouloir  Fenvifager  ainfi , la  force  des 
çhofes  Femportçra  fur  votre  maxime  erronée. 
Je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire,  il  fooit  à 
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feuhaiter  que  l’on  pût  affez  éclairer  Topinion 
publique  pour  détruire  l’efpece  d’odieux  que  Ton 
jette  fur  le  commerce  des  efpeces  ; il  feroit 
alors  livré  à la  concurrence  des  véritables  né* 
gociants,  qui  s’en  abftiennent  aujourd’hui  par 
refpetS  pour  l’opinion. 

Tous  les  Citoyens  trouveroîent  leur  compte 
à ce  qu’il  y eut  une  halle  à l’argent  comme  il 
y a une  halle  au  blé  ; le  cours  en  feroit  alors 
connu  comme  celui  des  grains , & le  public  ne 
feroit  plus  à la  merci  d’une  foule  de  petits 
agioteurs  qui  vont  accaparer  l’argent  dans  les 
campagnes  & aux  portes  des  villes  , pour  rançon- 
ner enfuite  ceux  à qui  ils  le  revendent. 

Liberté  , liberté  y c’efl  la  devife  du  com^» 
merce  comme  celle  desPrançois  : Soyons-y  donc 
fideles,  fi  nous  voulons  arriver  promptement  au 
but  de  la  profpérité  publique. 
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NOTE. 

( î ) On  ne  manquera  pas  d’objeiîler  que  les  petits 
ûffignats  font  inutiles  , puifqu’on  y a fuppléé  dans  leâ 
principales  villes  du  royaume  par  des  billets  de  con- 
fiance ; mais,  outre  qu’un  créancier  de  mauvaife  hu- 
meur eft  en  droit  de  refufer  ces  billets , n’eft-ce  pas 
un  grand  inconvénient  que  cette  bigarrure  de  mon- 
noie  qui  n a cours  , un  cours  purement  volontaire, 
que  dans  la  banlieue  d’une  ville],  &6  dont  les  campa- 
gnes ne  jouilTent  point 7 

Ou  eft  donc  l’unité  fi  nécefiaire  entre  toutes  les 
parties  du  royaume  ? Ne  doit  - on  pas  craindre  d’ail- 
leurs la  facilité  qu’auront  les  ennemis  de  l’ordre  de 
foulever  la  multitude  contre  ces  diverfes  cailTes  parti- 
culières dont  les  engagements  circulent  en  toutes 
mains  t Toutes  les  objeélions  contre  la  création  des 
petits  alfignats  tombent , puifqu‘ils  exiflent  déjà  , mais 
fous  une  forme  beaucoup  plus  imparfaite  que  celle 
des  afiignats  nationaux.  La  queflion  fe  réduit  donc 
à favoir  s’il  convient  de  rendre  uniforme  & générale 
une  monnoie  qui  n’eft  que  locale , & dont  il  eft  au- 
jourd’hui devenu  impofiible  do  fe  pafler.  Les  lon- 
gueurs de  la  fabrication  font , à la  vérité , une  diffi- 
culté qui  mérite  d’être  prife  en  confidération  ; mais 
puifqu  il  y a dans  le  Royaume  plufieurs  hôtels  de 
monnoie  , pourquoi  ne  eonfieroît-on  pas  au  moins  la 
fignature  de  petits  affignats  aux  adminiftrations  do 
département  avec  le  timbre  de  chacun  t Ils  auroient 
tout  également  cours  dans  tout  le  royaume,  ôt  une 
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proclamation  dû  roi  indiqueroii:  le  fignataire  de  chaque 
département.  Pour  faciliter  les  paiements  dé  tou» 
fomme  jufqu’à  20  fous  , il  conviendroit  qu’il  y eut 
des  affignats  de  5 & dé  12  liv.  5 & qu’on  en  portât 
la  fomme  à un  million  par  chaque  diftria  du  royaume. 
Si  l’émiflion  én  eft  nioins  confidérable , oil  fera  le 
monopole  de  ces  petits  affignats,  & on  fera  obligé* 
pour  s’on  procurer,  de  les  payer  comme  on  paie 
aujourd’hui  les  écus; 


